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Quelle devrait être la politique de la nouvelle Commission européenne en matière 
d’aide au développement ?  
 
La réponse à cette question se situe dans le contexte du Traité de Lisbonne, créant 
un Haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, un 
commissaire à l’action humanitaire et à l’aide d’urgence à côté du commissaire au 
développement.  
 
Elle se suppose préalablement que :  
 
 1/  L’on parte des asymétries existantes et des possibilités de co-opération entre 
l’UE et les pays en développement. Il importe de confronter les attentes et résultats 
par une co-évaluation permettant la confiance entre partenaires fondant leurs 
relations sur des intérêts stratégiques (principe des relations Parlement européen-
ACP). 
 
2/ L’on ait en mémoire l’évolution de la politique d’aide européenne et son évaluation. 
Les politiques européennes d’aide au développement ont évolué en liaison avec les 
transformations de l’Union européenne, les diverses trajectoires des pays en 
développement et du fait des transformations internationales. Des succès 
économiques (cas de Maurice ou du Botswana) sont liés à l’aide européenne. En 
revanche, il n’y a pas eu globalement, à la différence du rôle du Japon et de la 
diaspora chinoise en Asie, contagion régionale de la croissance par les 
investissements européens et remontée en gamme des  pays aidés dans les chaînes 
de valeur internationale.  
  
3/  L’on intègre dans une vision prospective les défis futurs que ce soit en termes de 
changement climatique, de défis démographiques, alimentaires, migratoires ou 
sécuritaires, de reconfigurations géopolitiques, ou de confrontation des modèles et 
politiques de développement de la part des nouveaux partenaires des pays en 
développement.   
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 I/ Pourquoi une aide européenne ? 
 
Sept arguments en faveur d’une aide communautaire peuvent être soulignés: 
 
1/ Nécessité de coordonner les aides bilatérales des Etats membres et de mettre 
plus de cohérence entre les Etats membres. ; permettre des économies d’échelle et  
éviter des doublons, jouer le rôle de catalyseur des aides bilatérales. 
 
2/ Confronter par benchmarking (étalonnage) les pratiques des Etats membres et 
bénéficier des pratiques innovantes pouvant servir d’exemple. 
 
3/ Faire bénéficier les partenaires des avantages comparatifs de l’UE dans le 
domaine  régional : harmonisations, coordinations voire unifications des politiques, 
création d’un marché unifié et de règles communes. 
 
4/ Favoriser l’émergence d’une puissance européenne au niveau diplomatique, 
militaire et permettre une voix commune comme elle s’exprime au sein de l’OMC 
face aux puissances industrielles et émergentes. 
 
5/ Produire et financer des biens publics régionaux.  
 
6/ Contribuer à la mise en place d’une gouvernance mondiale à partir d’ensembles 
régionaux. 
 
7/ Respecter le principe de subsidiarité en n’intervenant que là ou les acteurs privés, 
associatifs et publics nationaux sont défaillants ou peu performants. 
 
 
 En revanche, l’aide européenne se heurte à la conception plus confederale 
que federale  de l’Europe limitant son rôle d’entité politique. Elle manque de lisibilité 
et de visibilité et est souvent perçue comme la pratique d’une bureaucratie lointaine. 
Elle tend, dans une conception libérale, à privilégier l’ouverture des marchés et la 
réponse à l’urgence. Sa légitimité passe par une plus grande trasparence, par une 
information auprès des opinions et par un débat public relayé par les medias, les 
partis et le monde associatif. 
 
 

II/ A quels pays l’aide européenne doit elle être destinée en priorité 
 
 1/ Malgré le  montant relativement élevé, l’aide de l’UE (Etats membres + aide 
comunautaire ) de 48 milliards euros en 2008 (0,4% du PNB), demeure une goutte 
d’eau par rapport aux enjeux mondiaux de réduction de la vulnérabilité,  de lutte 
contre les changements climatiques et ses effets. Des priorités concernant les 
destinataires de l’aide sont indispensables. Cette hiérarchie suppose une batterie de 
critères : vulnérabilité et fragilité des pays et de leurs populations, proximité, intérêts 
stratégiques. La rationalisation des actions de long terme correspondant à ces 
partenaires privilégiés doit s’accompagner d’un pragmatisme lié aux appuis aux 
population vulnérables et à la gestion des crises  réclamant l’urgence. 
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 2/ Les priorités de l’allocation géographique doivent répondre à des intérêts 
stratégiques communs. Le monde méditerranéen et l’Afrique devraient être ainsi les 
partenaires privilégiés dans une perspective géopolitique de voisinage Eurafricaine 
qui répond à un processus de régionalisation de l’économie mondiale autour de 
centres et périphéries. Ceci implique notamment que les cloisonnements soient 
atténués entre les appuis au PSEM, dans le cadre de Barcelone et de l’UPM, et les 
APE avec les ACP et que les contagions de prospérité soient porteuses de paix 
durable..  
  
 3/ De par sa spécificité régionale, l’appui de l’UE pourrait se faire en priorité 
sur les ensembles régionaux définis notamment par l’UA, sur des pôles régionaux ou 
des Etats pivots pouvant avoir des effets de contagion régionale de la croissance. Ce 
sont les Etats membres qui devraient avoir des  relations bilatérales avec les Etats 
en fonction de leurs propres priorités.  L’UE devrait ainsi favoriser la coordination et 
la cohérence de ces aides dans ces pays, favoriser des appuis institutionnels et 
renforcer les capacités de négociation.  
 
 4/ L’orientation de l’aide doit intégrer dans ses hiérarchies trois priorités : la 
question des Etats de droits et des droits de l’homme, l’environnement et la sécurité. 
L’Union européenne est plus à même souvent que les Etats membres de tenir un 
discours fort, des sanctions vis-à-vis de régimes prébendaires et (ou) enfreignant les 
droits de l’homme. L’important étant que les populations vulnérables ne soient 
victimes de ces sanctions. Le respect des normes environnementales et sociales 
devraient constituer également des règles de sélectivité de l’aide.  
 
 5/ En revanche, la question des « bonnes » politiques économiques ne devrait 
pas constituer un critère de sélectivité. L’aide européenne et le langage qui 
l’accompagne se posent dans un contexte de  montée en puissance des pays 
émergents à commencer par la Chine et d’industrialisation tardive des pays pauvres 
face à des concurrents à bas coûts de production. Le modèle asiatique  de 
développement vantant les régimes autoritaires, le rôle de l’Etat et des infrastructures 
reçoit un écho croissant dans les Pays en développement notamment dans le 
contexte de la crise. L’important est que les conditionnalités de l’aide soient de 
résultats (sur le modèle du plan Marshall). Les critères quantitatifs d’évaluation sont 
pluriels : croissance économique, productivité globale des facteurs, indice de Gini, 
empreinte écologique, émission de GES. D’autres critères en termes de qualité ou de 
transformations institutionnelles  peuvent être retenus.  
 
 

III/ Quelles doivent être les modalités de l’aide européenne ? 
 
La refondation des relations entre l’UE et les pays pauvres devrait se faire sur le 
passage d’une vision verticale de l’aide à la mise en œuvre de co-opération et de 
politiques publiques pour produire des biens publics régionaux et mondiaux : 
sécurité, valorisation des ressources naturelles et lutte contre le changement 
climatique, stabilisation de l’environnement international. La co-opération et co-
évaluation doivent porter sur la confrontation des modes de développement des 
divers partenaires. Un projet de développement est une arène où se négocient, se 
confrontent des pratiques d’acteurs pluriels ayant des ressources, des objectifs, des 
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intérêts et des représentations diverses avec des jeux de ruse, de détournement  des 
« bénéficiaires » par rapport aux « donateurs ». 
 
Les politiques publiques de développement peuvent être fondées sur les fonctions 
étatiques de Musgrave au niveau régional et mondial en termes de production de 
biens publics régionaux et mondiaux, de redistribution et de stabilisation. On peut y 
ajouter la mise en place de cellules de veille, de systèmes d’information et les actions 
d’urgence face aux catastrophes naturelles et humaines. 
 
Les priorités sont alimentaires et environnementales. La majorité des PED ont un 
capital naturel à reconstituer, valoriser afin de réduire les vulnérabilités. Les fonds 
annuels du FED affectés à l’agriculture représentent 1/100ème de la PAC (55 milliards 
euros), alors qu’il y a effets pervers de celle-ci sur une agriculture durable des ACP. 
L’UE montre, en revanche, l’exemple  avec l’engagement de réduire fortement les 
émisions de GES. Il faut appuyer prioritairement les projets de développement 
intégrant la dimension environnementale (empreinte écologique, émission et 
captation de GES) : agro foresterie, agriculture, énergies renouvelables. Les fonds  
peuvent être financés notamment par des taxes carbonne aux frontières reversées 
aux pays pauvres ou par des taxations légères sur les flux financiers. 
  
Les priorités sont également sécuritaires. Le renforcement de la PESC ou PESD, 
l’européanisation du dispositif de sécurité doit se faire en relation avec les projets de 
développement (sécurisation des espaces, des routes maritimes, appui aux forces de 
l’UA, prévention des conflits, transparence des matières premières..) 
 
Les priorités sont enfin institutionnelles et politiques . La construction d’ un processus 
démocratique au niveau des partages de pouvoirs et des contre pouvoirs (appuis aux 
Parlements, à la structuration des partis, à l’indépendance de la justice, au 
renforcement d’armées et de police) et la reconstruction de l’Etat pour les Etats faillis 
sont plus importants que des élections transparentes ou une explosion des partis  
sans base programmatique.  
  
La stabilisation des prix doit redevenir une priorité majeure de l’UE.  Des fonds 
publics européens pourraient servir à stabiliser les prix (ex.par la mise en place de 
stock  alimentaires) et les budgets nationaux par des fonds qui déconnectent les 
budgets des prix des matières premières et permettre une assurance contre les 
chocs extérieurs (ex du Flex). 
 
Les appuis à la gestion des flux migratoires doivent passer prioritairement par l’appui 
à l’intégration régionale favorisant  la mobilité des populations et par les politiques 
d’adaptation et de résilience face aux chocs climatiques, conflits, catastrophes 
entraînant des déplacés et des réfugiés. L’UE doit également gérer les 
complémentarités avec le Sud liés aux structures et évolutions  démographiques et 
aux facteurs d’attractivité.  Des accords avec les partenaires, des compensations liés 
au brain drain, des appuis aux diasporas sont des moyens de gérer des 
complémentarités durables entre l’Europe, la Médirerranée et l’Afrique. 
 
Les politiques commerciales devraient être subordonnées à celles du 
développement. Les APE prometteurs (négociation entre régions, construction des 
avantages comparatifs sur une période de 12 ans, nécessité de transition fiscale..) 
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ont été in fine sources de fortes tensions (priorité de la question commerciale sur le 
développement, aide subordonnée à l’acceptation des APE, « désintégration 
régionale » par pluralité des traitements entre PMA et PRI : TSA, SPG+ et APE). La 
DG développement devrait avoir au moins le poids de la DG commerce. L’art XXIV 
du GATT devrait être interprété de manière large à l’instar de l’AGOA par les Etats-
Unis. Il s’agirait de simplifier ou supprimer les règles d’origine, de permettre que des 
investisseurs tiers aient intérêt à remonter dans les chaînes de valeur pour êxporter 
vers les marchés européens.   
 
De plus, un discours libéral sur l’ouverture commerciale ne peut avoir de crédibilité si  
les subventions agricoles européennes sont maintenues. Il parait, au contraire, 
prioritaire de favoriser la multifonctionnalité de l’agriculture et la valorisation du 
capital naturel et de donner l’espace et le temps pour la construction d’avantages 
compétitifs par des politiques industrielles élaborées dans un cadre régional.  
 
 
Enfin, des projets triangulaire,s notamment par partenariat privé/public entre les pays 
émergents, l’UE et les pays pauvres, pourraient être favorisés. Des séminaires UE/ 
pays émergents/Afrique peuvent être également mis en place à l’instar de ceux  
impulsés par l’AFD en France ou la DFID en Grande Bretagne. 
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